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Le  comité  central  de  liquidation  , conftamment  animé 
des  mêmes  vues  que  FAflemblée  Nationale  , pour  accé- 
lérer le  paiement  des  dettes  de  l’Etat , fur-tout  en  faveur 
de  ceux  de  fes  créanciers  qui  fouffrent  le  plus  : s’eft 
occcupé  fans  délai  , de  l’exécution  du  décret  du  1 9 Mars  , 
qu’il  avoit  lui-même  provoqué.  Pour  remplir  la  million' 
qui  lui  a été  donnée  , il  s’elt  attaché  à rechercher 
d’abord,  les  caufes  du  retard  qu’une  partie  de  la  liqui- 
dation des  créances  de  l’Etat  a éprouvées  jufqu’ici  : il 
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a raffemblé  tout  ce  qui  avoit  été  décrété  jufquà  préfent 
fur  cette  matière  , 8c  il  en  mettra  fous  les  yeux  de 
i’Afîemblée  l’analyfe  fommaire , afin  qu’ayant  préfentes 
à l’efprit  toutes  les  mefures  qu’Elle  a ci-devant  prifes , 
Elle  difiingue  celles  qui , déformais  feroient  inutiles , 
celles  dont  les  difpofitions  peuvent  exiger  quelques  dé- 
veloppemens  • & qu’elle  connoiffe  ce  quelle  doit  pro- 
noncer pour  fuppléer  à Finfiiffifance  de  fes  premiers 
décrets. 

Dès  le  mois  de  novembre  1789,  l’AfTemblée  ordonna , 
par  un  décret  du  21  , que  le  miniftre  des  finances 
lui  préfenteroit  un  état  de  tous  les  arriérés  8c  reliquats 
dus  par  les  départemens  , ainfi  que  des  effets  dont  le 
rembourfement  avoit  été  fufpendu. 

Un  fécond  décret  du  22  janvier  1790,  ordonna,  d’une 
manière  plus  impérative  (article  7)  que,  dans  un  mois, 
au  plus  tard , les  adminiftrateurs  de  chaque  département 
Sc  les  ordonnateurs  de  toute  efpèce  de  dépenfe , re- 
mettraient au  comité  de  liquidation , établi  par  le  même 
décret , un  état  certifié  véritable , de  toutes  les  dépenfes 
ariérées  dans  leur  département.  Les  fournifïeurs  8c  entre- 
preneurs (article  8)  furent  avertis  de  repréfenter  leurs 
titres  de  créance.  Le  comité  fut  chargé  ( article  9 ) de 
rendre  compte  à l’Afiemblée,  de  chaque  partie  de  la  dette, 
à mefure  quelle  ferait  vérifiée;  8c  de  lui  foumettre  le 
jugement  des  parties  qui  pourraient  être  conteflées.  Le 
paiement  de  toute  créance  arriérée  fut  fufpendu  ( art.  5 ) 
jufqu’à  la  liquidation.  La  fanéHon  de  ce  décret  11’a  été 
donnée  que  le  28  mars. 

Le  7 avril  1790,  nouveau  décret  qui  enjoint  aux  mi- 
ni fir  es  8c  ordonnateurs  d’exécuter  l’article  7 , du  décret  du 
22  janvier,  fur  la  remife  à faire,  au  plus  tard  dans  un 
mois , d*un  état  certifié  véritable  de  toutes  les  dépenfes 
arriérées  de  leur  département. 

Le  17  juillet.  1790,  le  comité  de  liquidation  établi 


( i ) 

le  il  janvier  , Ht  régler  par  l’aflemblée , fes  fondions 
8c  l’objet  de  fon  travail. 

Dans  les  mois  de  feptembre  8c  d’odobre , l’alTemblée 
ordonna  quelques  difpofitions  particulières  relatives  à la 
liquidation  des  offices  de  judicature  , dont  le  comité  de 
judicature  fut  chargé. 

Le  7 novembre  1790,  la  fufpenHon  du  paiement  des 
créances  arriérées  fut  levée  ; 8c  l’AlTemblée  nationale 
décréta  que  le  paiement  en  feroit  fait  à bureau  ouvert 
au  premier  janvier  lors  prochain. 

Le  11  du  même  mois  de  novembre  * le  comité  de 
liquidation  prélenta  un  rapport  fur  le  plan  8c  l’ordre  de  fon 
travail. 

Ce  fut  peu  de  tems  après  * que  l’Aflemblée  nationale  , 
confidérant  que  les  opérations  de  finance  * dont  plufieurs 
de  fes  comités  étoient  chargés , exigeoient  un  tems  beau- 
coup plus  confidérable  que  celui  dont  les  travaux  de  l’Af- 
femblée  leur  laifioient  la  difpofition  j 8c  que  d’ailleurs 
le  réfultat  des  avis  des  comités  ne  lui  offroit  point  la 
refponfabilité,  toujours  fi  efl'entielle  en  matière  de  finance, 
décréta  le  16  décembre  1790  , qu’il  feroit  nommé  par  le 
roi  , un  commiffiaire  général  de  la  liquidation  , chargé  de 
vérifier  tous  les  faits  relatifs  aux  demandes  des  créanciers  ; 
refponfable  de  ces  faits  , 8c  tenu  de  faire  ion  rapport  aux 
confiés  qui  en  rendtoient  compte  enfuite  à l’Âfiemblée. 
Ce  décret  général  a été  maintenu  par  plufieurs  décrets 
particuliers  , qui  ont  renvoyé  à la  direction  de  liquidation 
des  rapports  préfentés  fans  vérification  préalable  du  corn* 
miffiaire  liquidateur. 

Les  bureaux  .de  la  liquidation  ayant  été  organifés  , 8c 
étant  en  adivité , un  décret  du  6 février  1791  a pofé  les 
premiers  principes  8c  les  bafes  générales  fur  la  liquida* 
tion.  On  avoir  propofé , le  il  février,  une  difpofition  par- 
ticulière pour  la  liquidation  des  ouvriers  ; mais  le  projet 
de  décret  fut  renvoyé  à la  rédadion  , 8c  peu  de  tems 
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après  il  intervint.,  le  3 mars , le  décret  qui  attribue  au 
comité  central  de  liquidation  l’audition  des  rapports  du 
commifiaire  du  roi,  afin  de  reconnoître  ce  qui  n’étant 
pas  fufceprible  de  difficulté, doit  être  mis  fur-le-champ 
fous  les  yeux  de  l’Afifemblée}  ôc  ce  qui  exigeant  un  exa- 
men plus  détaillé , doit  être  renvoyé  à la  difcuffion  par- 
ticulière des  divers  comités  , dont  les  commiffiiires  fe 
trouvent  réunis  au  comité  central. 

E11  exécution  de  ce  décret  , plufieurs  membres  du 
comité  central  ont  fait  fucceffivement  à l’AiTemblée , le 
rnp:  ort  de  demandes  formées  par  les  créanciers  de  lEtat , 
pour  le  rembourfemenr  d’offices  , le  paiement  d’indem- 
nités , l’acquit  de  dépenfes  Ôc  de  fournitures  3 ils  n’ont 
pas  fait  de  choix  entre  les  objets  qui  leur  ont  été  pré- 
f entés  3 ils  ont  fait  le  rapport  de  tout  ce  qui  étoit  li- 
quidé 3 ils  ont  rendu  compte  de  demandes  à rejetter , 
comme  de  demandes  à accueillir. 

Quelques  entrepreneurs  ôc  fournifTeurs  ont  été  liqui- 
dés aitffi.  Le  petit  Nombre  de  ceux  dont  on  rapportait 
les  demandes , n a pas  moins  furpris  le  comité  central 
qu’il  a furpris  le  public  : fon  attention  s’effc  fixée  fur  les 
caufes  qui  pourraient  arrêter  cette  partie  de  la  liquida- 
tion 3 les  éclairciffemen's  qu’il  a pris  à cet  égard  , lui  ont 
fait  coimoître  trois  càufes  du  retard  qui-  l’affiigeoit. 

La  première  étoit  la  négligence  des  ordonnâtes. 
Les  décrets  du  11  novembre  1780,  12  janvier  & 7 
avril  1790,  fur  la  remife  des  étatsme  l’arriéré  des  dé- 
partemens , paroifient  n’avoir  pas  encore  reçu  une  exé- 
cution complète  3 ôc  parmi  beaucoup  d’états  qui  ont  été 
remis  , on  ne  trouve  pas  encore  ie  total  de  l’arriéré  des 
départemens. 

Le  fécond  obftacle  , à la  célérité  de  cette  partie  des 
liqu  idations  , paroît  avoir  été  la  terreur  infpirée  à plufieurs 
entrepreneurs  &:  ouvriers,  fur  leur  fort  a venir  , s’ils  adref- 
foient  leurs  demandes  à l’Aifembiée  nationale  On  n’i- 
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gnore  pas  combien  les  dépoficaires  de  l'antorité , lorfqu  ils 
ont  contracté  l’habitude  d’en  abufer , ont  de  peine  a s en 
voir  dépouiller.  Il  paroît  que  plufleurs  entrepreneurs  8c 
fourni  (leurs  ont  craint  de  n’ètre  plus  employés  , s ils  fe 
permettoient  de  porter  leurs  mémoires  a lAlIcmblee 
nationale. 

Le  troilièmc  obftacle  aux  liquidations  réfultoit  de  l’ in- 
certitude & de  l’héfitation  où  l’on  le  trouvoit  fur  les  vé- 
ritables principes  de  la  liquidation  j fur  les  conditions 
requifes,  8c  en  même  temps  feules  néceftaires  pour  qu  une 
créance  fût  reconnue  légitime  8c  payable. 

Tels  font  les  trois  obftacles  qu’il  faut  écarter  pour  af- 
furer  à la  liquidation  la  rapidité  dont  elle  eft  fufceptible, 
& qui  fera  avantageufe  tant  aux  créanciers  de  1 état  per- 
J fonnellement,  qu’à  la  nation  entière. 

La  négligence  des  ordonnateurs  à remettre  les  états  de 
l’arriéré  de  leur  département  conformement  aux  décrets 
qui  le  leur  ont  enjoint,  annonce  que  Ton  doit  peu  compter 
fur  l’exécution  du  plan  que  l'on  s’étoit  propofe  d abord  » 
de  connoître  en  malle  tout  l’arriéré  qui  compofe  une  grande 
partie  de  la  dette  de  l’état,  8c  de  liquider  pareillement 
en  malle  cet  arriéré  pour  en  faire  distribuer  enfuite  les 
fonds  aux  créanciers  individuels.  L’expérience  ayant  dé- 
montré l’inutilité  des  premières  tentatives,  il  faut  recourir 
à d’autres  moyens.  Il  faut  livrer  les  ordonnateurs  a la 
vigilance  aétive  8c  aux  pour  fui  tes  , d.uftent-elles  être  im- 
portunes, des  parties  intérelfées.  Il  faut  autorifer  les  créan- 
ciers, à faire  aux  ordonnateurs  toutes  les  réquihtions  utiles  j 
8c  déclarer  ceux-ci  refponfables  envers  les  créanciers,  de 
tous  les  retards  qu’une  négligence  coupable  leur  feroit 
éprouver. 

Le  fécond  obftacle  eft  malheureufement  une  fuite  de 
ce  caraétère  bas  8c  rempant,  qui  énervoit  toutes  les  per- 
fonnes  habituées  , à fréquenter  la  cour  8c  les  bureaux  de 
fes  àgens.  L’intérêt  perifonnel  achèverons  doute , de  vaincre 
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la  vaine  terreur  d’être  vexé  pour  avoir  ofé  demander  juf* 
tice  : 8c  quelque  parti  que  prennent  ces  créanciers  fer« 
vilement  timides,  la  nation  faura,  au  moins,  que  s’ils  ne 
font  pas  payés-,  c’eft  à eux  feuls  qu’on  doit  l’imputer} 
mais  que  les  repréfentants  de  la  nation  font  exempts  de 
reproche  après  la  déclaration  tant  de  fois  8c  li  folennel- 
iement  réitérée,  que  toute  créance  réclamée  8c  juftifiée 
eft  payable  à bureau  ouvert. 

Le  troifième  obftacle  réfultant  de  l’incertitude  fur  les 

{rêincipes  de  la  liquidation,  a paru  au  comité  central, 
e plus  conftdérable } il  a jugé  que  c’étoit  celui  qui  exi- 
geoit  l’examen  le  plus  férieux.  Pour  vaincre  cet  obftacle 
il  a paru  néceffaire  au  comité  de  remonter  aux  principes} 
de  les  expofer  à l’Àffemblée  & de  lui  propofer  d’en  dé-* 
créter  les  conféquences. 

La  liquidation  de  la  dette,  en  prenant  ce  mot  dans 
l’acception  la  plus  générale , comprend  l’examen  de  l’objet 
de  la  dépenfe,  de  fes  motifs,  de  fa  nécelîité  ou  de  fon 
utilité}  des  précautions  que  l’on  a prifes  avant  d’ordonner 
les  dépenfesj  des  formes  que  Ton  devoit  fuivre  pour 
l’ordonner  valablement.  Il  faut  voir  li  la  dépenfe  a été 
faite  avçc  * toute  l’économie  dont  elle  étoit  fuiceptible , li 
les  ouvrages  ont  été  reçus  par  ceux  qui  avoient  million 
à cet  effet;  enfin  h la  dépenfe  à été  payée,  foit  en  tout 
foit  en  partie.  Quiconque  voudra  mettre  fes  affaires  par- 
faitement en  règle , ne  négligera  aucune  de  ces  opérations  $ 
la  nation  doit  donc  s’y  livrer  : mais  eft-ii  polïible  de 
faire  toutes  les  parties  de  ce  travail  avec  les  créanciers? 
çft-il  polïible  d’exiger  d?eux,  & d’eux  feuls  qu’ils  Tarif* 
faffent  à toutes  ces  demandes?  Peut-on  retarder  leur  paie- 
ment jufqu’à  ce  qu’il  y ait  été  répondu?  Non  fans  doute* 
& il  y a ici  une  diftin^tion  effentielle  entre  les  obliga^? 
fions  du  créancier  8c  les  obligations  des  ordonnateurs, 
Çommeiit  fe  font  lç§  travaux  pour  le  çompte  du  roi 
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ou  de  la  nation?  L’entrepreneur  ou  l’ouvrier  font  mandés 
par  un  ordonnateur  public;  on  leur  remet  des  plans, 
on  leur  donne  des  ordres,  on  leut  indique  le  lieu  du 
travail.  Ils  y envoient  leurs  ouvriers,  ils  y fout  tranfporter 
leurs  matériaux,  perfonne  n’interrompt  le  cours  de  leurs 
travaux.  Ces  travaux  achevés,  les  entrepreneurs  ont-ils 
ou  n’ont-ils  pas  acquis  un  titre  pour  être  payés  par  l’état? 
Voilà  le  point  auquel  fe  réduit  la  queftion  à 1 egard 
des  entrepreneurs,  ouvriers  3c  fourni fleurs.  Il  feroit  abfurde 
de  prétendre  que  le  maçon  qui  eft  mandé  par  le  direc- 
teur des  barimens,  que  le  marchand  qui  eft  mandé  par 
l’ordonnateur , exigera  d’abord , qu’on  lui  repréfente  le 
titre  par  lequel  l’ordonnateur  a été  établi  en  cetce  qualité; 
qu’on  lui  donnera  enfuite  la  leéfure  des  loix  qui  règlent 
la  direétion  des  travaux  & des  fournitures , afin  qu’il  puifle 
s’afturer  fi  toutes  les  formes  qui  doivent  précéder  foit  la 
fourniture,  foit  la  cor.ftruétion  qu’on  lui  commande  ont 
été  fuivies.  Non  : ce  n’eft  là  ni  le  devoir,  ni  les  fonc- 
tion d’un  ouvrier;  on  lui  commande;  il  faut  qu’il  exécute: 
8c  quand  il  a exécuté  il  faut  qu’on  le  paye. 

Aura-t-il  donc  été  libre  à des  ordonnateurs  , ou 
imprudens , ou  inréreifés , négligens  ou  déprédateurs  , 
de  difiîper  l’argent  de  l’Etat  par  des  ordres  donnés 
fans  précaution,  fans  examen,  pour  des  dépenfes  inutiles 
de  arbitraires.  Non  certes  ; mais  ce  n’eft  point  contre 
l’ouvrier  qu’il  faut  diriger  les  plaintes  & les  reproches. 
Il  a été  commis  des  abus;  il  faut  punir  le  coupable , 
de  le  coupable  eft  l’ordonnateur.  C’eft  lui  qui  doit 
rendre  compte  de  fa  conduite , lui  qui  devra  répondre 
lorfque  lui  oppofant,  d’une  part,  la  quittance  de  l’ouvrier 
qu’il  a mis  dans  la  néceftité  de  payer;  8c  d’autre 
part , la  loi  qui  lui  marquoit  quand  8c  comment  il  devoir 
mettre  un  ouvrier  en  aélion  , on  lui  demandera  qu’il 
juftifie  la  légitimité  des  motifs  de  la  dépenfe,  fa  nécefiité 
ou  fon  utilité , fa  conformité  aux  règles.  Quant  au-créan- 
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cier , il  ne  doit  la  preuve  que  des  trois  faits  que  voici  : 
Un  ordre  de  la  part  d’une  perfonne  qui  étoit  en  pafTeflion 
publique  de  faire  faire  des  travaux  ou  des  fournitures  au 
compte  de  l’Etat  ; le  fait'  qu’il  a travaillé  ou  fourni  * 

ôc  le  fait  qu’il  n’a  pas  été  payé. 

Ces  réflexions  font  d’une  vérité  fenfible,  fur- tout  à 
l’égard  de  dettes  du  genre  de  celles  dont  il  s’agit  dans 
ce  moment.  Si  l’on  parloir  de  créances  anciennes  qui 
remonta  fient  à une  époque  éloignée  , le  laps  de  temps 
qui  fe  feroit  écoulé,  formant  déjà  un  préjugé  contre  le 
créancier'  & d’un  autre  cote,  les  ordonnateurs  dont  il 
prétendroit  avoir  reçu  fa  miflion  n’exiftant  plus  pour  ré- 
pondre aux  demandes  qu’on  leur  adrefleroit  , il  pourrait 
être  jufte  d’exiger  du  créancier  des  éclairciflemens  que 
nul  autre  que  lui  ne  pourtoit  fournir  • mais  les  dettes 
dont  nous  traitons  ici  , font  des  dettes  récentes  , dont 
tout  le  monde  connaît  l’exiftetke,  & fur  lesquelles  il  n'y 
a j pour  ainfi  dire,  autre  chofe  à defirer  que  le  nom  du 
créancier  & la  iomme  précife  qui  lui  efl  due.  Perfonne 
n’ignore  , par  exemple,  qu’en  1788  ôc  1789  la  maifon 
du  Pmi  a été  E rvic  , Es' bâti  mens  entretenus,  & qu’une 
grande  partie  de  ceux  qui  ont  donné  leur  temps  ou  leurs 
rnarchahdifes  pour  cet  objet,  n’ont  pas  été  payés.  Ce  n’efl 
pas  fur  I.’exiflençe  de  la  dette  qu’on  peut  avoir  des  doutes, 
il  n’y  a qu’à  en  çonftater  la  quotité,  connoître  le  nom  des  . 
perfonn.es  à qui  il  efl  dû  , & (avoir  combien  il  efl  dû  à 
chacune  d'elles. 

Ces  opérations  Amples  font  les  feules  que  la  juftice 
autorifé  & que  le  devoir  preferive.  C’eft  en  s y renfer- 
mant que  la  Nation  pourra  rendre  promptement  à des 
pères  de  familles  honnêtes , ce  qu’ils  ont  avancé  de 
bonne  foi  * mettre  des  entrepreneurs  précieux  à l’Etat 
par  le  grand  nombre  d’ouvriers  qu’ils  emploient,  à portée 
de  fairç  continuer  leurs  travaux  j ôc  prévenir  enfin  , s’il 
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eft  temps  encore , après  1 3 mois  d’une  fufpenfion  totale 
de  paiemens,  la  ruine  d’une  multitude  de  citoyens. 

Voilà  donc  ce  qu’il  faut  que  par  un  décret  folemnel, 
l’Aflemblée  fafle  connoître  aux  créanciers  de  l’Etat.  Elle 
doit  fpécifier  les  conditions  que  la  Loi  exige  d’eux  pour 
établir  leurs  droits,  afin  que,  de  leur  part,  ils  fatisfaîfent 
à ce  que  la  Loi  leur  prefcrit  3 8c  que  d’une  autre  part 
on  ne  puifle  les  afTujétir  à aucune  autre  condition  qu’à 
celles  qui  feront  écrites  dans  la  Loi. 

En.  rempliflant  ce  devoir  à l’égard  des  créanciers  de 
l’état,  les  repréfentans  de  la  Nation  n’oublieront  pas  un 
autre  devoir  , non  moins  facré  , que  la  confiance  des 
peuples  leur  impofe  : celui  d’examiner  la  geftion  des 
ordonnateurs.  Le  Roi  avoir , depuis  fon  avènement 
au  trône,  établi  pour  la  plupart  des  départemens  de  la 
dépenfe  publique , des  lois  fages , des  règles  de  prudence 
8c  d’économie  qui  enflent  prévenu  les  abus  fl  elles  avoient 
été  fidèlement  exécutées.  Chaque  ordonnateur  doit  jiifti- 
fier  qu’il  ne  s’en  eft  pas  écarté,  ou  bien  il  doit  payer 
les  fommes  dont  il  aura  mal-à-propos  accru  la  dépenfe 
publique  en  s’en  écartant.  Plufieurs  ordonnateurs , les 
commiflaires  de  la  maifon  du  Roi,  par  exemple , ont 
donné  en  entrant  dans  leur  charge  , foit  des  cautionne- 
mens,  foit  des  finances,  qui  répondront  de  leur  conduite  ; 
on  leur  repréfentera  les  paieïfiens  faits  d’après  leurs  ordres: 
8c  alors , ou  bien  ils  juftifieront  ces  paiemens  par  leur 
conformité  avec  les  lois  exiftantes,  ou  bien  ils  rembour- 
feront  ce  qui  aura  été  induement  dépenfe. 

Mais  pour  exercer  cette  furveillançe  ou  plutôt  cette  ef~ 
pèce  d’aéfcion  à legaud  des  adminiftrateurs  & ordonna- 
teurs , il  eft  néceflaire  que  l’Aflemblée  forme  un  établifle- 
ment  dont  un  grand  nombre  de  circonftances  rend  chaque 
jour  la  création  plus  urgente  : c’eft  un  bureau  de  compta- 
bilité. 

Les  chambres  des  comptes  expirent;  il  leur  a été  défen- 
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ou  d’entreprendre  l’examen  d’aucun  nouveau  compte.  Une 
foule  d’anciennes  adminiflrations , de  compagnies  & de 
petfonnes  qui  tou, choient  les  deniers  publics  font  fiippri- 
mées  : hâtons-nous  de  connoître  la  fituation  dans  laquelle 
elles  laîHenr  les  finances  de  la  nation.  Ceux  d’entre  les  ad- 
miniflrateurs  qui  fe  trouveroient  reliquataires , ne  feront 
peut-être  pas  long-tems  dvables*  ceux  dont  la  geftion  a 
été  pure  de  fidèle  font  intéreffés  à le  faire  conflater  promp- 
tement , afin  de  recevoir  ce  qui  leur  revient  de  de  dégager 
leur  fortune  privée  de  la  fortune  publique , avec  laquelle 
ils  l’avoient  confondue. 

Il  efl  donc  eflèntiel , de  c’eft  un  des  objets  que  le  comi- 
té central  préfentera  à l’Afîemblée  , d’établir  promptement 
un  bureau  de  comptabilité.  Son  devoir  fera  d’être  auffi 
févère à legard  des  ordonnateurs , que  la  nation  doit  être 
facile  de  bienfaifante  à l’égard  de  ceux  qui  ont  fourni  à 
l’Etat  leurs  fonds  ou  leur  travail  fur  la  demande.de  ces  or- 
donnateurs. 

Les  principes  de  l’établifïement  du  bureau  de  compta- 
bilité, ceux  de  fon  organifation  ne  paroiffent  pas  difficiles 
à faifir,  de  fans  doute  il  efl  perm’:s  d’augurer  que  cette 
furveillance  qui  doit  affiirer  l’emploi  fidèle  des  contribu- 
tions du  peuple,  ne  fera  jamais  confiée  à d’autres  qu’aux 
repréfentans  du  peuple. 

Une  autre  opération  néceffaire  pour  faciliter  Sc  com- 
pléter le  travail  de  la  liquidation  adtuelle,  con  fille  â don- 
ner au  public  le  tableau  général  des  objets  dont  le  rem- 
boursement efl  exigible , de  de  ceux  pour  lefquels  on  fe 
préfenteroic  inutilement  â la  liquidation  \ mais  ceci  n’efl 
qu’un  objet  de  détail  • on  s’en  occupe  dans  les  bu- 
reaux du  direfteur  de  la  liquidation , & bientôt  on  mettra 
fous  les  yeux  de  l’Affemblee  trois  états-:  celui  des  dettes  dont 
elle  a exprefiément  ordonné  le  paiement  aéluel  \ celui 
des  dettes  qui  n’ont  pas  encore  été  comprifes  littéra- 
lement dans  fes  décrets , mais  qui  paroiffent  être  payables^ 


V 
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foit  d’après  l’efprit  des  décrets,  foie  d’après  des  événe- 
mens  poftérieurs  aux  premiers  décrets  prononcés;  enfin, 
celui  des  dettes  qui  ne  paroiflent  pas  être  fufceptibles 
de  rembourfement  aéhiel  ; mais  à légard  defquelies  les 
parties  intéreflées  forment  des  demandes  qu’il  faut  pou- 
voir écarter  par  des  décifions  formelle. 

A la  vue  de  ces  trois  états , l’AfTemblée  ftatuera  fur 
les  objets  encore  indécis  , & elle  achèvera  de  prévenir 
les  incertitudes  fur  les  objets  de  rembourfemens , comme 
elle  va  fixer  aujourd’hui  les  incertitudes  fur  les  titres  <3 c 
les  preuves  à rapporter  pour  obtenir  le  paiement  des  ob- 
jets exigibles. 

Le  projet  de  décret  rédigé  par  le  comité  central,  d’a- 
près les  réflexions  qui  viennent  d’être  préfentées  à l’Af- 
femblée,  a donci  pour  objets  principaux , premièrement  , 
de  raflembler  dans  la  main  du  directeur  de  la  liquida- 
tion * toutes  les  pièces  néceflaires  à fon  travail  ; fecon- 
dement  , de  donner  aux  parties  intéreflées  les  moyens 
fuflïfans,  pour  contraindre  les  adminiftrateurs , par  les 
ordres  defquels  ils  ont  donné  leur  argent , leurs  marchan- 
dées ou  leur  travail,  à leur  remettre  les  pièces  que  ces 
ordonnateurs  doivent  fournir  pour  établir  la  réalité  des 
dépenfes  qu’ils  ont  ordonnées  ; troifièmement , de  dé- 
terminer quelles  font  les  preuves  donr  les  créanciers  de 
l’Ecat  doivent  appuyer  leurs  demandes , & les  feules  qu’on 
peut  exiger  deux  pour  ordonner  leur  paiement. 

Les  précautions  à prendre  pour  s’aflurer  de  la  fidélité 
de  la  geftion  des  ordonnateurs  , feront  le  fujet  d’une 
demande  particulière,  que  le  comité  préfentera  après  qu’il 
aura  été  prononcé  fur  le  projet  de  décret  dont  voici  les 
articles. 
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Article  premier. 

Les  minières  , ordonnateurs  , adminifirateurs  , 8c 
toutes  autres  perfonnes  fur  les  ordres  defquelles  les  dé- 
penfes  fe  font  dans  les  divers  départemens  , qui  n’ au- 
raient pas  encore  remis  les  états  8c  ordonnances  des 
dépenfes  , foit  ordinaires  , foit  variables  , foit  extraor- 
dinaires de  leur  département , les  remettront , dans  la 
huitaine  de  la  fanélion  du  préfent  décret  , entre  les 
mains  du  directeur-général  de  la  liquidation  : favoir  , 
les  ordonnances  non  entamées  , en  originaux  j les  états 
8c  ordonnances  entamées  , foit  en  originaux  , foit  en 
copies  lignées  d’eux  , avec  mention  de  ce  qui  'aura  éré 
payé,  tant  far  lefdits  états,  que  fur  lefdites  ordonnances 
entamées.  Le  direéteur-général  de  la  liquidation  leur  en 
donnera  fon  récépïjje . 

Ceux  defdits  états  8c  ordonnances  qui  auroient  été 
précédemment  remis  aux  différens  comités  de  l’Aifemblée , 
feront  portés  fans  délai , entre  les  mains  du  direéfeur- 
général  de  la  liquidation  qui  en  donnera  pareillement 
fon  récépïjje. 

I I. 

Toute  perfonne  qui  fe  prétendra  créancière  de  l’Ëtat , 
pour  des  objets  faifant  partie  de  l’arriéré  de  quelque  dé- 
partement que  ce  foit,  8c  qui  n’aura  pas  encore  remis 
de  mémoire  contenant  fa  demande,  remettra  au  direc- 
teur-général de  la  liquidation  un  mémoire  contenant  la 
déclaration  de  la  fomme  qu’elle  prétend  lui  être  dûe  , 8c 
dont  elle1  entend  être  payée , 8c  l’énonciation  des  caufes 
de  la  créance  j elle  joindra  à l’appui  de  fon  mémoire  les 
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titres  juftificatifs  de  la  créance  dont  elle  fe  trouvera  en 
pofleffion , 8c  indiquera  un  domicile  où  l’on  puiffe  s’a- 
dreffer , pour  lui  faire  paffer  les  avis  relatifs  à fa  demande. 
Il  fera  joint  de  plus , au  mémoire  , un  certificat  , tant 
de  l’ordonnateur  du  tréfor  public  , que  du  tréforier  ou 
caiilier  particulier  du  département , portant  que  la  fomme 
demandée  n’a  été  payée  ni  en  tout  ni  en  partie. 

I I L 

Les  qualités  individuelles  des  créanciers  pour  établir 
le  droit  qu’ils  ont  à la  propriété  des  créances  qu’ils 
réclament,  feront  juftifiées  dans  la  forme  ordinaire,  par  les 
marchés  , les  adfes  de  fociété  , 8c  autres  qu’ils  ont  pu  fouf- 
crire  ; ainfi  que  par  les  inventaires,  aétes  de  notoriété, 
partages,  8c  autres  titres  tranflatifs  de  propriété  , lorfqu’ils 
exerceront  les  droits  de  perfonnes  auxquelles  iis  auront 
fuccédé. 

i y. 

A Pinftant  de  la  remife  qui  fera  faite  dans  le  bureau 
du  diredeur  - général  de  la  liquidation,  des  mémpires 
8c  des  pièces  mentionnées  aux  articles  précédens,le  nom 
du  créancier  qui  aura  fait  ou  fait  faire  cette  remife , 
fera  infcrit  fur  un  ou  • plufieurs  regifhes  tenus  de  fuite , 
fans  aucun  blanc , fous  une  même  férié  de  numéro  ; 8c 
il  fera  délivré  au  porteur  une  note  énonciative , que  les 
pièces  par  lui  remifes * ont  été  enregiftrées  à telle  date 
8c  fous  tel  numéro . 

V. 

• I 

Les  mémoires  des  perfonnes  qui  fe  prétendent  créan- 
cières de  l’Etat,  8c  qui  feroient  encore  dans  les  dépôts 
,des  divers  comités  de  l’Affemblée , feront  remis , fans 
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délai , au  liquidateur  général , avec  un  bref  état  relevé 
fur  les  regiftres  defdits  comités  , pour  conftater  leur  nombre 
Ôc  le  jour  de  leur  apport  au  comité.  Le  dire&eur  général 
s’en  chargera  par  fon  récépijfé  au  pied  d’un  double  dudic 
état. 

V L 

Dans  le  plus  bref  délai  après  la  remife  des  mémoires 
préfentés  par  les  créanciers  de  l’Etat , le  direéfceur-gé- 
néral  fera  la  vérification  des  demandes,  tant  fur  les  pièces 
jointes  aux  mémoires , que  fur  les  états  & ordonnances 
qui  fe  trouveront  entre  fes  mains.  S’il  eftime  que  les  de- 
mandes foient  en  état  d’être  mifes  fous  les  yeux  du 
comité  central  de  liquidation,  il  lui  en  fera  de  fuite 
fon  rapport.  Si  les  demandes  paroifîent  au  direéteur  gé- 
néral devoir  être  appuyées  de  quelques  pièces  qui  n’au- 
roient  pas  été  produites,  il  en  donnera , fur-le  champ , 
avis  à la  perfonne  pour  laquelle  le  mémoire  aur^a  été  pré- 
fenté,  ou  a fon  fondé  de  procuration* 

V I I. 

Tout  créancier  de  l’Etat  aura  le  droit  d’exiger  des  ml- 
niflres , ordonnateurs , admini  fixateurs , ôc  de  toutes  autres 
perfonnes  fur  les  ordres  defquellês  les  dépenfes  ont  été 
faites  dans  les  divers  départemens , qu’ils  faffent  remettre 
au  dire&eur  de  la  liquidation,  les  états,  ordonnances, 
bordereaux  & mémoires  concernant  les  créances  dont  il  de- 
mandera le  paiement.  Faute  de  fatisfaire  à cette  requifition 
dans  le  délai  de  quinzaine  , les  minières  ôc  autres 
perfonnes  ci-deffixs  dénommées  , feront  perfpnnellement 
refpon fables  envers  les  créanciers , des  dommages  ôc  des 
pertes  qui  feront  juftifiés  aYoit  été  l’effet  de  leur  retard. 
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VIII. 

vaielCréanCeS-ffl^antes  ie  f£rvic“>  fournitures,  tra- 
vaux &.  entreprifes  faites  pour  ieRoiou  pour  l’Etat,  feront 
regardées  comme  vérifiées  & juftihées  à 1 egard  du  créan- 
cier , far  le  feul  fait  quelles  fe  trouveront  employées 
dans  les  états  & ordonnances  lignées  du  Roi,  contrefi- 
^nees  d un  minrfire , ou  dans  les  ordonnances  émanées 

Z Tf " rr  ps,fc"“  J™““«  ~ il 

C es,  1 « 7 çi-deffus  , & quelles  n’auront  pas  été 

Kurs^-V  “ rminiftreS  ■’  orc*onaateurs  , adnuniftra- 

A'  V T PeIf°nnes  qui  auront  autorifé  ou  alloué  les 
depenfcs  , demeureront  refpcnfiibles  du  fait  que  la  dé- 
penfe  a du  avoir  lieu  au  compte  du  Roi  & de  la  Nation  - 

lf  croru  Kfm,s.^e  iuMei‘,  c'ians  les  formes  qui  feront  ir- 
çelfamment  établies  , qu’ils  n’ont  ordonné  lefdites  dé- 
penfes  que  delà  manière,  dans  les  cas  & aux  conditions 

L leurlchargS  °“  & K%lsa™s  donnés  fur  f«erdce 

I X. 

Dans  le  cas  où  les  fourniffèurs  & entrepreneurs  ne 

pame°que  pay?S  d*  lCarS  «avaux, 

PM  encore  été  ré- 

gi-s  pat  les  perfonnes  établies  à cet  effet , ils  feront  au- 
J^LafCn  re‘5uér:r  le  réglement.  Si  les  ordonnateurs  & au- 
tres pei formes  , ayant  a ce  pouvoir  , refufent  ou  née  lisent 
a y procéder  dans  la  ouinzame , les  foumiflèurs 
preneurs  feront  autorifés  à retirer  leurs  mémoires  & à es 

5£S,-A!ir«“  * i* 

mera  ceux  vérificateurs  pour  procéder  à leur  reglement 
pafom—r^  ***  aUX  frais  des  ordonnateurs* autres 
KpocII,  teOUes  ? Par  le  devoir  de  leur  place  , 

Y ou  faire  procéder.  Lefdits  ordonnateurs  & 
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autres  perfonnes  tenues  des  vérifications , feront  refpon- 
fables  en  outre  des  dommages  , pertes  & intérêts  réful- 
tans  pour  le  créancier,  du  retard  de  la  vérification. 

X. 

,.A 

Les  perfonnes  attachées  au  fervice  du  roi , de  la  reine 
Sc  de  fa  maifon  ; les  entrepreneurs  , ouvriers  , tour- 
nilfeurs  , tant  du  roi,  de  la  reine  & de  leur  maifon, 
que  de  leurs  bâtimens  , feront  payés  par  la  caille  de  I Ex- 
traordinaire , de  tout  ce  qui  peut  leur  être  légitimement 
dû  jufquau  premier  juillet  1790.  A l’égard  de  toutes  les 

créances  pour  lefdits 'objets , qui  auroient  une  caille  poi- 

térieure  à la  date  dudit  jour  premier  jum.ee  1790  ? 
examen  & leur  acquit  eft  renvoyé  à la  lifte  civile. 

X I. 

Le  directeur  de  la  liquidation  fera  tenu  de  comprendre 
dans  fes  rapports  , autant  qu’il  fera  pcflible  , des  liquida- 
tions des  créances  des  différentes  clalTes  , notamment 
des  créances  des  entrepreneurs  , ouvriers  & fourmlieurs 
compris  dans  l’arriéré  des  départemens. 

Le  Décret  a été  adopté  à la  meme  S&ante  du  11  Mars 
au  foir. 
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L e Rapporteur  a obfervé  , après  le  décret  adopté  , 
que  l’Afiemblée  Nationale  avoit  chargé  fon  comité  de 
lui  rendre  compte,  ce  même  jour  , d’un  plan  pour  opérer 
le  rembourfement  de  divers  officiers  ou  employés  de 
finance  qui  ont  des  cautionnemens  ou  des  fonds  d’avance  y 
mais  que  le  comité  avoit  penfé  que  la  diftinélion  entre 
les  officiers  comptables  ô c non  comptables  , ainfi  que 
les  formes  à remplir  par  les  comptables  , pour  affiirer 
leur  comptabilité  , ne  pourroient  être  bien  déterminées 
que  par  le  bureau  de  comptabilité  , dont  letabliffiement 
avoit  été  propofé  dans  le  rapport  que  l’Afiemblée  venoit 
d’entendre  : en  conféquence , il  a préfenté  , fur  l’établif- 
fement  ôc  l’organifation  d’un  bureau  de  comptabilité , 
un  projet  de  décret  que  l’Afiemblée  a adopté , en  y ajoutant 
que  les  articles  de  l’établifiement  ôc  de  l’organifation  du 
bureau  feraient  préparés  par  le  comité  central  de  li- 
quidation. 

DÉCRET. 

L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  lui  fera  pré- 
fenté , par  fon  comité  central  de  liquidation  , à la 
féance  de  lundi  prochain  , un  projet  de  décret  pour 
l’établilfement  ôc  l’organifation  d’un  bureau  de  comp- 
tabilité. 


